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Resume 


Le present rapport decrit brievement la fa9on dont les acteurs nationaux, 
regionaux et internationaux peuvent aider les Etats a s’acquitter de leur 
responsabilite de proteger les populations contre le genocide, les crimes de guerre, le 
nettoyage ethnique et les crimes contre l’humanite. II fait suite a la resolution 63/308 
de l’Assemblee generate, dans laquelle l’Assemblee a decide de poursuivre l’examen 
de la question compte tenu du fait que les Etats avaient reconnu leur responsabilite a 
cet egard aux paragraphes 138 a 140 du Document final du Sommet mondial de 
2005. Le present document s’appuie sur mon premier rapport consacre a la question 
en 2009 (A/63/677), qui definit une strategic fondee sur trois piliers en vue de 
l’execution des responsabilites decoulant du principe. 

Le present rapport, qui porte sur le deuxieme pilier, commence par rappeler la 
nature et la dynamique des atrocites criminelles brievement decrites dans le 
Document final du Sommet mondial. II identifie ensuite les methodes et les principes 
qui devraient guider les efforts deployes pour aider les Etats a s’acquitter de leur 
responsabilite de proteger, ainsi que les divers acteurs qui pourraient y contribuer. La 
principale partie est consacree aux trois formes que pourrait prendre l’appui aux 
activites menees au titre du deuxieme pilier - encouragement, renforcement des 
capacites et aide a la protection - et donne des exemples de bonnes nratimies aux 
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niveaux national, regional et international. En conclusion, le rapport identifie les 
obstacles a la mise en oeuvre des activites relevant du deuxieme pilier et contient des 
recommandations concretes afin de faire progresser cette importante question. II 
propose egalement des mesures que les Etats pourraient prendre pour poursuivre 
l’examen de la question en vue de la celebration prochaine du dixieme anniversaire 
du Sommet mondial de 2005. 
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I. Introduction 

1. Aux paragraphes 138 et 139 du Document final du Sommet mondial de 2005 
(voir resolution 60/1 de l’Assemblee generate), tous les chefs d’Etat et de 
gouvernement ont affirme que c’est a chaque Etat qu’il incombe de proteger ses 
populations du genocide, des crimes de guerre, du nettoyage ethnique et des crimes 
contre l’humanite, ce qui consiste notamment a prevenir ces crimes (premier pilier). 
Ils ont egalement declare que la communaute internationale devrait encourager et 
aider les Etats a s’acquitter de cette responsabilite, aider l’Organisation des Nations 
Unies a mettre en place un dispositif d’alerte rapide et aider ceux dans lesquels 
existent des tensions avant qu’une crise ou un conflit n’eclate (deuxieme pilier). 
Enfin, les Etats Membres ont confirme qu’il incombait a la communaute 
internationale de mettre en ceuvre des moyens diplomatiques, humanitaires et autres 
moyens, et qu’ils etaient prets a mener une action collective, en temps voulu, de 
maniere decisive et conformement a la Charte des Nations Unies, lorsque les 
moyens pacifiques se revelent inadequats et que les autorites nationales n’assurent 
manifestement pas la protection de leurs populations (troisieme pilier). 

2. La responsabilite de proteger a pour corollaire un imperatif, a savoir qu’il 
incombe de maniere collective a la communaute internationale d’aider a proteger les 
populations contre des actes definis comme etant des crimes internationaux'. Cet 
imperatif fait suite a l’echec de la communaute internationale de prevenir le 
genocide au Rwanda et a Srebrenica, et constitue un element particulier des efforts 
plus larges deployes depuis longtemps pour proteger les populations contre des 
actes qui ont choque la conscience mondiale. La responsabilite de proteger est un 
principe politique qui partage certains elements avec le concept de protection des 
civils en periode de conflits armes, mais est plus limite en ce sens qu’il s’agit de 
proteger les populations contre le genocide, les crimes de guerre, le nettoyage 
ethnique et les crimes contre l’humanite 1 2 , en s’appuyant toutefois sur une plus 
grande diversite d’outils et de methodes de prevention et de reaction. 

3. La responsabilite de proteger a ete reaffirmee par le Conseil de securite dans 
ses resolutions 1674 (2006), 1894 (2009), 2117 (2013) et 2150 (2014). La resolution 
2150 (2014), adoptee a l’occasion du vingtieme anniversaire du genocide au 
Rwanda, rappelle egalement le role important de mes Conseillers speciaux pour la 
prevention du genocide et la responsabilite de proteger. Le Conseil a continue de 
faire reference a la responsabilite des Etats dans des resolutions concernant des pays 
donnes et, dans le cas de certaines situations, a autorise des mesures destinees a 
aider l’Etat en question a proteger la population contre des crimes atroces 3 . 


1 Dans le present rapport, l’expression « atrocites criminelles » renvoie aux quatre actes 
mentionnes au paragraphe 138 du Document final du Sommet mondial. Le genocide, les crimes 
de guerre et les crimes contre l’humanite sont des crimes au regard du droit penal international; 
le nettoyage ethnique, bien que non defini en tant que tel comme un crime, s’accompagne 
d’actes normalement assimilables a l’un des trois crimes, en particulier le genocide et les crimes 
contre l’humanite. 

2 Voir paragraphe 21 du rapport du Secretaire general de 2012 sur la protection des civils dans 
les conflits armes (S/2012/376) et le paragraphe 16 du rapport de 2012 sur la responsabilite de 
proteger : reagir de maniere prompte et decisive (A/66/874). 

3 Voir resolutions 2085 (2012) sur la situation au Mali, 1996 (2011) sur la situation au Soudan du 
Sud et 1975 (2011) sur la situation en Cote d’Ivoire. 
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4. Dans sa resolution 63/308, l’Assemblee generate a decide de poursuivre 
l’examen de la question. Lors de son dernier debat informel a ce sujet, en septembre 
2013, des membres ont souhaite savoir quel etait le point de vue du Secretaire 
general au sujet du deuxieme pilier. Le present rapport fait suite a ce souhait et 
e value comment divers acteurs, travaillant en partenariat, peuvent encourager les 
Etats a s’acquitter de la responsabilite, qui leur incombe au premier chef, de 
proteger, a acquerir les capacites qui les rendront plus resistants face aux facteurs de 
risque et a developper leurs capacites de protection dans les situations d’urgence ou 
les crises en cours. II s’appuie sur de precedents rapports qui traitent de la question 
de la mise en oeuvre de la responsabilite de proteger (A/63/677), de l’alerte rapide et 
de 1’evaluation (A/64/864), du role des accords regionaux et sous-regionaux 
(A/65/877-S/2011/393), d’une reaction prompte et decisive (A/66/874-S/2012/578) 
et de la responsabilite des Etats et de la prevention (A/67/929-S/2013/399). II reflete 
egalement les points de vue des Etats Membres, des organisations regionales et 
internationales et des acteurs de la societe civile consultes au cours de sa 
preparation et fournit des exemples d’assistance internationale qui ont aide les Etats 
a s’acquitter de leur responsabilite de proteger. 

5. Mes rapports annuels sur la responsabilite de proteger traduisent la ferme 
volonte de passer de la theorie a la pratique. Cela fait longtemps que le deuxieme 
pilier, compte tenu de sa place centrale, devrait etre precise. La realite quotidienne 
des populations dans les situations actuelles de crise, notamment en Iraq, en 
Republique centrafricaine et au Soudan du Sud, montre par ailleurs clairement 
pourquoi une assistance internationale est plus importante que jamais. La diversite 
des defis en matiere de protection auxquels est confrontee la communaute 
internationale, notamment du fait de la montee de groupes extremistes, montre 
clairement qu’il est urgent d’apporter plus rapidement un appui plus efficace aux 
Etats afin d’empecher 1’apparition de la violence systematique et d’atrocites 
criminelles. 

6. Si elle est bien con9ue et fournie de maniere coherente, 1’assistance 
internationale peut renforcer les efforts faits par les Etats pour proteger leur 
population contre les atrocites criminelles et reduire la probability d’une reaction 
collective de la communaute internationale en vertu du troisieme pilier. C’est 
pourquoi j’ai toujours maintenu que les trois piliers de la responsabilite de proteger 
etaient de me me importance, se renforfaient mutuellement et ne s’enchainaient pas 
les uns aux autres. Par ailleurs, la question essentielle n’est pas de savoir si la 
responsabilite de proteger « s’applique » dans une situation donnee, puisque les 
Etats ont la responsabilite de proteger leur population partout et en permanence, 
mais de savoir comment utiliser au mieux les mesures disponibles au titre de chaque 
pilier pour prevenir les atrocites criminelles et y faire face. 


II. Nature et dynamique des atrocites criminelles 

7. Concevoir des formes appropriees d’assistance internationale dans le cadre du 
deuxieme pilier implique de bien comprendre la nature exacte du genocide, des 
crimes de guerre, du nettoyage ethnique et des crimes contre l’humanite ainsi que la 
forme particuliere de violence qu’ils representent. La necessity d’identifier 
rapidement les possibilites de prevention a egalement contribue a mieux comprendre 
les processus qui conduisent a l’apparition de ces atrocites. S’ils sont variables selon 
les contextes, ces processus presentent neanmoins quelques grands points communs. 
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8. La premiere phase est concretisee par la presence d’un ou de plusieurs facteurs 
qui aggravent le risque general d’atrocites criminelles. Comme je l’indiquais dans 
mon rapport de 2013 sur la responsabilite des Etats et la prevention (A/67/929- 
S/2013/399), il peut s’agir de l’existence de conflits armes ou d’autres formes 
d’instability de violations graves du droit international et droits de l’homme et du 
droit humanitaire, y compris la persistance de discriminations; le denuement 
economique et les disparites connexes; la faiblesse des structures de l’Etat; 
1’existence de motifs ou d’incitations a commettre des atrocites criminelles, 
notamment d’une ideologic de l’exclusion; l’absence de facteurs susceptibles 
d’attenuer le risque de survenue de ces atrocites et la presence d’acteurs capables de 
se livrer a de telles atrocites. A ce stade, la prevention exige des strategies mieux 
ciblees et cogues pour renforcer la capacite de resilience au niveau national. Le 
principal objectif est la creation de structures et d’institutions publiques 
operationnelles et legitimes, respectueuses des droits de l’homme et de l’etat de 
droit, qui fournissent leurs services de maniere equitable et qui peuvent s’attaquer 
aux sources de tension ou desamorcer ces tensions avant qu’elles ne s’intensifient. 

9. La probabilite d’atrocites criminelles augmente au cours de la deuxieme phase, 
c’est-a-dire la concretisation d’un risque diffus en une menace plus precise. Cette 
phase est frequemment declenchee par une crise ou une transition politique qui 
provoque des bouleversements et exacerbe les revendications. Toutefois, la 
commission d’atrocites criminelles peut necessiter une volonte explicite de prendre 
pour cible ou d’exclure un groupe particulier, de marginaliser des elements moderes 
et de mobiliser des groupes armes, souvent par le biais de la propagande. Cette 
phase peut egalement s’accompagner de violations plus frequentes et plus graves 
des droits de l’homme. 

10. La troisieme phase - le risque imminent d’atrocites criminelles - est marquee 
par des violations de plus en plus frequentes du droit a la vie et a l’integrite 
physique, une augmentation des autres violations des droits de l’homme, la prise 
systematique de certains groupes pour cible, y compris de groupes d’opposition 
politique, et les efforts faits par ceux qui sont pris pour cible pour se proteger. Face 
aux chocs et aux crises caracteristiques des deuxieme et troisieme phases, il est 
indispensable d’adopter des mesures plus ciblees compatibles avec le temps plus 
court disponible pour prevenir la commission de crimes. Ces mesures peuvent soit 
cibler un groupe a risque particulier, soit avoir pour objectif de relever certains 
defis, par exemple limiter l’acces a des armes qui pourraient etre utilisees pour 
commettre des atrocites criminelles. 

11. Du fait de la nature de ces trois phases, les mesures d’assistance fournies en 
vertu du deuxieme pilier ne sont done pas limitees a une prevention precoce, mais 
peuvent egalement consister a aider les Etats confrontes a l’imminence d’atrocites 
criminelles ou a des atrocites criminelles deja en train d’etre perpetrees. 


III. Esprit du deuxieme pilier 

Egalite de souverainete 

12. Lors du Sommet mondial de 2005, les Etats se sont engages a s’aider 
mutuellement a s’acquitter de leur responsabilite de proteger et pas seulement a 
reagir en cas de non-respect de cette responsabilite. Le deuxieme pilier nous 
rappelle done que la responsabilite de proteger a pour but de renforcer la 
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souverainete des Etats et non d’y porter atteinte. L’objectif n’est pas de creer une 
structure hierarchique, en vertu de laquelle la communaute internationale impose 
aux Etats ses exigences ou ses solutions, mais bien de reaffirmer le principe 
fondamental d’egalite de souverainete, consacre a l’Article 2 de la Charte des 
Nations Unies. En tant qu’egaux, les Etats ont a la fois des droits et des 
responsabilites reciproques et participent - sur un pied d’egalite - a 1’elaboration et 
a 1’application des regies et normes internationales et au fonctionnement des 
institutions internationales. La responsabilite de proteger doit inspirer la cooperation 
entre divers acteurs qui manifestent tous la meme determination a proteger les 
populations contre des atrocites criminelles. 

Responsabilite collective 

13. Les paragraphes 138 et 139 du Document final du Sommet mondial enoncent 
egalement une responsabilite collective visant a aider a proteger les populations 
contre le genocide, les crimes de guerre, le nettoyage ethnique et les crimes contre 
l’humanite. Sur le plan conceptuel, la principale avancee de la responsabilite de 
proteger a ete de faire passer le debat de 1’intervention discretionnaire ou du droit a 
l’intervention de tierces parties a la responsabilite de divers acteurs, a divers 
niveaux, d’aider a proteger les victimes potentielles d’atrocites criminelles. La 
responsabilite collective est une idee a la fois plus exigeante et plus large : 
1’assistance internationale fournie en vertu du deuxieme pilier n’est pas un simple 
soutien apporte a un Etat qui en a besoin, mais bien la manifestation d’une 
responsabilite collective. 

Principes communs en matiere d’assistance 

14. Pour pouvoir exercer veritablement cette responsabilite collective, les efforts 
menes par les acteurs nationaux, regionaux et internationaux en vertu du deuxieme 
pilier afin d’aider les Etats doivent etre guides par un ensemble de principes 
communs. 

a) Assurer l ’appropriation par le pays 

15. Les acteurs nationaux sont generalement ceux qui sont le mieux places pour 
identifier les facteurs de risque d’atrocites criminelles et pour elaborer des strategies 
efficaces visant a contrebalancer ces facteurs. L’experience a montre que 
1’assistance internationale est la plus efficace lorsqu’elle est en harmonie avec les 
priorites nationales. De leur cote, les strategies nationales doivent prendre en 
compte 1’ ensemble de la societe : les efforts destines a prevenir les atrocites 
criminelles ou a reagir face a de telles atrocites n’atteindront leur objectif que s’ils 
sont le resultat de processus auxquels participe 1’ensemble des autorites nationales 
et locales ainsi que la societe civile, y compris les organismes de defense des droits 
de l’homme, les chefs traditionnels et les groupes feminins. 

b) Instaurer un engagement mutuel 

16. Le succes des efforts deployes par un Etat pour proteger sa population contre 
des atrocites criminelles depend de la determination des acteurs nationaux a 
s’acquitter de leurs responsabilites. S’il n’existe pas au niveau national de reelle 
volonte d’acquerir une capacite de resistance ou si les acteurs nationaux ne 
parviennent pas a se mettre d’accord au sujet des objectifs a atteindre et de la 
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methode a adopter a cet effet, la contribution potentielle d’acteurs exterieurs sera 
limitee. Pour leur part, les partenaires internationaux devraient chercher a faire en 
sorte que l’assistance fournie a l’appui des efforts nationaux soit a la fois coherente 
et coordonnee, respectueuse des processus nationaux de prise de decisions et assure 
durablement un soutien compte tenu du fait que l’acquisition d’une resistance aux 
atrocites criminelles est un processus de long terme. 

c) Ne pas faire de mal 

17. L’experience a montre qu’une assistance internationale mal confue pouvait, de 
maniere imprevisible, creer ou exacerber des fractures sociales et contribuer par la 
meme au developpement des atrocites criminelles. L’appui international ou les 
conseils techniques qui contribuent a la discrimination et aux disparites, ou qui 
conduisent des groupes a entrer en concurrence pour l’acces a des sources de 
revenus, sont particulierement dommageables. Par consequent, les partenaires 
internationaux ne devraient epargner aucun effort pour ne pas « faire de mal » et 
integrer la prevention des atrocites criminelles dans les processus d’evaluation, de 
planification et de suivi sur lesquels leur assistance se fonde. 

d) Accorder la priorite a la prevention 

18. Au paragraphe 139 du Document final du Sommet mondial, la communaute 
internationale s’est engagee a aider les pays dans lesquels existent des tensions 
avant qu’une crise ou un conflit n’eclate. Le fait d’agir tot non seulement fait que 
l’on sera probablement davantage en mesure de s’attaquer aux risques latents avant 
qu’ils ne se manifestent, mais est egalement plus efficace en termes de cout de 
1’intervention. Bien que cet etat de fait soit largement admis, la communaute 
internationale continue a sous-investir systematiquement dans la prevention et a ne 
reagir qu’au bord de la crise. 

e) Conserver une souplesse d’action 

19. Le risque d’atrocites criminelles varie selon le contexte et evolue dans le 
temps. Par consequent, l’assistance internationale doit etre con9ue de fa9on a la fois 
a repondre a une situation donnee et a etre en mesure de s’adapter a 1’evolution des 
besoins - notamment dans le cas des pays ou existent des tensions. Conserver une 
souplesse d’action implique d’accepter d’ajuster periodiquement les programmes de 
fa9on a atteindre le resultat souhaite et de faire le point de l’efficacite de l’assistance 
alors que celle-ci est en train d’etre fournie. 

Partenariats 

20. De nombreux acteurs ont un role a jouer dans la mise en oeuvre du deuxieme 
pilier. Ceux qui de par leur proximite, la confiance dont ils jouissent, leurs 
connaissances, leurs capacites ou leur legitimite sont le mieux a meme de fournir 
une assistance peuvent prendre la direction dans certaines situations. Cela ne veut 
toutefois pas dire que les autres acteurs ne sont plus tenus d’appuyer des politiques 
qui ont pour objet de prevenir des atrocites criminelles et d’y faire face, et 
1’assistance internationale sera probablement d’autant plus efficace qu’elle 
s’appuiera sur les partenariats entre differents acteurs, comme decrits aux 
paragraphes 21 a 27 ci-dessous. 
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21. Compte tenu de sa legitimite et de sa nature mondiale, 1’Organisation des 
Nations Unies est un element central de 1’architecture mise en place au titre du 
deuxieme pilier. L’Assemblee generate occupe une position privilegiee pour ce qui 
est de convoquer les Etats, d’elaborer des normes et des principes internationaux qui 
facilitent la protection des populations et de mobiliser les ressources necessaires 
pour aider les Etats a s’acquitter de leurs engagements. Le Conseil des droits de 
l’homme, les organes conventionnels dans le domaine des droits de l’homme et les 
titulaires de procedures speciales encouragent les Etats a assumer leur responsabilite 
de proteger au titre du premier pilier, formulent des recommandations a cet effet et 
les aident a identifier les risques potentiels d’atrocites criminelles en assurant une 
surveillance permanente. Le Conseil de securite autorise la fourniture aux Etats 
d’une assistance par le biais des operations de maintien de la paix et des missions 
politiques speciales, mais aborde egalement des questions connexes, telles que la 
violence sexuelle et sexiste dans les situations de conflit arme. La Commission pour 
la consolidation de la paix est chargee de fournir un appui durable aux efforts en 
faveur de la paix des pays qui sortent d’un conflit y compris, dans certains cas, a des 
pays ou des atrocites criminelles ont ete commises. Certains programmes, fonds, 
institutions specialises, equipes de pays et mecanismes independants des droits de 
l’homme des Nations Unies ont egalement des roles essentiels a jouer dans le cadre 
du deuxieme pilier, en facilitant l’acces a une expertise et en s’assurant que les 
efforts de renforcement des capacites contribuent a la resilience des pays face aux 
atrocites criminelles. 

22. Plusieurs autres organisations internationales fournissent une assistance et 
aident directement et indirectement les Etats a s’acquitter de leur responsabilite de 
proteger. Par exemple, la Banque mondiale a accru son assistance en faveur des 
Etats qui ont souffert d’un conflit et d’autres formes de violence, notamment par 
l’intermediaire de son Fonds pour la construction de la paix et de l’Etat. La Cour 
penale internationale, et le principe de complementarity positive crees par le Statut 
de Rome, comme d’autres mecanismes internationaux de responsabilite penale, ont 
pour objet d’aider les Etats a proteger leur population en permettant un partage 
d’information, en assurant la formation des magistrats du parquet et des enqueteurs 
nationaux, et en luttant contre l’impunite qui facilite les atrocites criminelles. 

23. Les Etats qui, de par leur situation geographique sont les plus proches des 
evenements consideres, ont frequemment acces a des informations plus detaillees et 
ont parfois une comprehension plus fine de l’histoire et de la culture d’un pays, sont 
davantage susceptibles d’etre directement touches par les consequences des atrocites 
criminelles, et jouent parfois un role essentiel dans la fourniture de l’assistance 
internationale. Ils peuvent prendre la direction des activites visant a identifier les 
lacunes en matiere de capacites et servir d’intermediaires pour les flux 
d’information, les echanges d’idees et les echanges entre acteurs nationaux et 
internationaux au sujet des strategies a mettre en oeuvre. Toutefois, un reste de 
tension ou de la presence d’interets politiques ou economiques peut, dans certains 
cas, limiter leur role positif ou aggraver l’instabilite. Dans certains cas, des acteurs 
plus eloignes peuvent avoir une perspective plus large et plus equilibree et etre done 
mieux places pour preter assistance. 

24. Comme je l’indiquais dans mon rapport de 2011 sur le role des mecanismes 
regionaux et sous regionaux (A/65/877-S/2011/393), il est indispensable 
d’encourager une collaboration plus large et plus efficace entre organismes 
regionaux et mondiaux pour mettre en oeuvre la responsabilite de proteger. La 
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cooperation entre l’Organisation des Nations Unies, l’Union africaine et l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) afin d’appuyer les processus 
de paix et le dialogue politique au Soudan et au Soudan du Sud ainsi que les efforts 
conjoints de l’Organisation des Nations Unies, de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et de l’Union africaine pour encourager la 
paix dans la region du Sahel, montrent bien comment des organisations regionales 
peuvent contribuer a la mise en ceuvre du deuxieme pilier. De telles approches 
communes sont davantage susceptibles d’etablir la confiance par-dela les frontieres, 
de promouvoir la securite et le developpement, de repondre aux menaces 
transnationales qui pesent sur les populations et de faciliter l’echange de savoir-faire 
civil. D’autres organisations regionales, telles que l’Association des Etats d’Asie du 
Sud-Est (ASEAN), l’Union europeenne et l’Organisation des Etats americains 
(OEA) disposent elles aussi d’instruments economiques et politiques essentiels qui 
peuvent etre utilises pour aider les autorites locales et nationales ainsi que la societe 
civile a faire face au risque de conflit ou d’instability. 

25. Le nombre croissant de reseaux mondiaux et regionaux d’Etats consacres a la 
prevention des atrocites criminelles ouvre de nouvelles possibility de partenariat et 
d’assistance mutuelle. L’action des centres de liaison du Centre mondial pour la 
responsabilite de proteger, de Global Action Against Mass Atrocity Crimes et du 
Reseau latino-americain de prevention du genocide et des atrocites de masse montre 
comment les objectifs communs et les enseignement tires de 1’experience peuvent 
aider les Etats a identifier des strategies de protection efficaces. 

26. Les acteurs du secteur prive peuvent contribuer a renforcer la resilience des 
Etats en renfor9ant les economies locales et en employant une main-d’ceuvre 
representant tous les groupes sociaux. Dans certains cas, l’expertise du secteur prive 
peut etre mise a profit dans le cadre de partenariats public-prive afin d’accroitre 
l’impact des mesures de prevention des atrocites. Ailleurs, l’experience montre que 
les entreprises peuvent contribuer a la commission d’atrocites criminelles a la fois 
indirectement du fait de leurs operations et de leurs pratiques, en particulier 
lorsqu’elles operent dans le secteur extractif, et directement lorsque leurs produits et 
leurs services sont utilises pour la commission de ces atrocites. Les acteurs du 
secteur prive doivent limiter ce risque en se conformant aux principes directeurs des 
Nations Unies de 2011 relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme, et en 
s’assurant que leurs activites commerciales n’aggravent pas les dissensions. Ils 
pourraient egalement envisager de developper des outils de gestion des risques qui 
incorporent explicitement les risques d’atrocites criminels. 

27. La societe civile joue un role vital pour ce qui est de fournir une assistance 
internationale et d’encourager la fourniture d’une telle assistance au titre du 
deuxieme pilier. Les acteurs locaux de la societe civile ont a la fois des 
connaissances et un acces aux informations concernant l’alerte precoce que de 
nombreux autres acteurs n’ont pas, et peuvent tenir les autorites nationales 
responsables de leurs actes. Les organisations internationales de la societe civile 
peuvent encourager le developpement d’une societe civile nationale dynamique, ou 
les femmes et les jeunes jouent un role majeur, et appuyer 1’elaboration de methodes 
de prevention nationales et locales. Ces efforts completent les types plus formels 
d’assistance internationale visant a renforcer la resilience des pays. 
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IV. Formes d’assistance 

28. Lorsqu’elle fait progresser l’egalite et ameliore la justice sociale, l’aide au 
developpement peut aider les Etats a s’acquitter de leurs responsabilites en matiere 
de protection. Cependant, si la cooperation pour le developpement (traditionnelle) a 
certes un role central a jouer, l’aide aux Etats pour qu’ils s’acquittent de leurs 
responsabilites en matiere de protection necessite aussi un vaste assortiment d’outils 
economiques, politiques humanitaires et, dans certains cas, militaires. Mon rapport 
de 2009 sur la mise en oeuvre de la responsabilite de proteger (A/63/677) a identifie 
au titre du deuxieme pilier trois grandes categories d’aide visant a : 

• Encourager les Etats a s’acquitter de leurs responsabilites en matiere de 
protection par la diffusion de normes juridiques pertinentes et des 
engagements normatifs, en leur rappelant l’importance de les respecter et 
d’engager une concertation sur les moyens de s’acquitter de leurs 
responsabilites; 

• Renforcer les capacites nationales a prevenir les atrocites de masse par la 
formation, la mise en place d’institutions et l’echange actif des meilleures 
pratiques; 

• Aider les Etats a s’acquitter de leurs responsabilites de protection dans les 
situations de crise emergentes ou en cours par la fourniture de moyens ou de 
competences supplementaires. 

A. Encouragement 

29. L’encouragement peut prendre deux formes. D’une part, les acteurs 
internationaux peuvent encourager les Etats a s’acquitter de leurs responsabilites au 
titre du premier pilier par la sensibilisation et la diffusion de normes. D’autre part, 
ils peuvent avoir recours a un dialogue confidentiel ou public pour rappeler aux 
Etats dans lesquels existent des tensions l’importance de s’acquitter de leurs 
responsabilites de protection et de s’attaquer aux signes annonceurs d’une crise 
imminente. 

Encouragement aux Etats pour qu’ils s’acquittent 
de leurs responsabilites au titre du premier pilier 

30. Le premier type d’encouragement s’inscrit dans le cadre d’efforts plus vastes 
visant a prevenir structurellement les atrocites et implique que l’on diffuse les 
normes humanitaires et relatives aux droits de l’homme, et eduque les autorites 
nationales et le public quant a la nature et a la dynamique des atrocites de masse. Le 
discours et les pratiques elabores autour des Conventions de Geneve et de leurs 
protocoles additionnels de la Convention pour la prevention et la repression du 
crime de genocide et des principaux instruments internationaux relatifs aux droits de 
l’homme servent a renforcer le respect par les Etats des normes juridiques 
interdisant les atrocites de masse. Tous les Etats parties a ces instruments juridiques 
ont l’obligation d’en assurer l’application. 

31. Les mecanismes d’evaluation et d’examen par des pairs constituent une forme 
particulierement efficace d’encouragement et permettent de rappeler qu’aucune 
societe n’est a l’abri des risques de genocide, de crimes de guerre, de nettoyage 
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ethnique et de crimes contre l’humanite. Les sessions du Conseil des droits de 
l’homme et le processus de l’examen periodique universel offrent des occasions 
d’exprimer les preoccupations que l’on peut avoir au sujet de violations des droits 
de l’homme susceptibles de constituer des facteurs de risque d’atrocites de masse et 
de formuler des recommandations pour y remedier. Le caractere public de ces 
processus constitue une incitation directe aux Etats de s’acquitter de leurs 
responsabilites au titre du premier pilier. En outre, 1’engagement de titulaires de 
mandats au titre de procedures speciales du Conseil des droits de l’homme et 
d’experts independants des organes crees en vertu d’instruments internationaux 
relatifs aux droits de l’homme constitue un mecanisme essentiel pour etablir un 
dialogue avec les Etats sur les preoccupations en matiere de droits de l’homme et les 
risques d’atrocites de masse. 

32. Le Haut-Commissariat aux droits de l’homme (HCDH) encourage lui aussi les 
Etats a s’acquitter de leurs responsabilites en matiere de protection, notamment en 
appuyant l’application des normes relatives aux droits de l’homme, l’etablissement 
d’institutions nationales chargees des droits de l’homme et la mise en place de 
commissions d’enquetes en cas d’allegations de violations graves des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire susceptibles de constituer des 
atrocites de masse. En Cote d’Ivoire, par exemple, le HCDH a fourni a la 
Commission d’enquete etablie par le Conseil des droits de l’homme des 
renseignements pour 1’aider dans son enquete sur les allegations de violations 
graves des droits de l’homme apres l’election presidentielle de novembre 2010. II a 
egalement fourni un appui technique aux institutions judiciaires nationales, ce qui a 
contribue a faciliter les deux premiers proces nationaux pour crimes commis 
pendant la crise postelectorale du pays. 

33. La Secretaire generate adjointe aux affaires humanitaires et Coordonnatrice 
des secours d’urgence est specifiquement chargee de defendre, aussi bien 
publiquement qu’en prive, les populations en danger et ayant besoin de protection et 
d’assistance, y compris devant l’Assemblee generate et le Conseil de securite. Le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires s’efforce egalement de renforcer 
les engagements des Etats Membres en matiere de protection des civils en cas de 
conflit arme. 

34. Les acteurs regionaux et les initiatives regionales sont particulierement bien 
places pour offrir des encouragements cibles. On peut citer a cet egard la 
Commission interamericaine des droits de l’homme de l’Organisation des Etats 
americains, le Conseil de l’Europe et, en particulier, la Cour europeenne des droits 
de l’homme qui en releve, le Mecanisme devaluation interafricaine, le Comite 
regional pour la prevention et la repression du genocide, des crimes de guerre, des 
crimes contre l’humanite et de toutes les formes de discrimination de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, le Forum regional de 1 ’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est et la Ligue des Etats arabes. J’encourage les Etats a 
s’investir dans le renforcement des mecanismes regionaux existants de maniere a ce 
que ceux-ci disposent d’un dispositif pour la prevention des atrocites de masse et a 
envisager d’en creer dans les regions ou sous-regions ou il n’existe pas de debat 
entre pairs sur la prevention des atrocites de masse. 

35. Toutes les formes d’encouragement devraient mettre l’accent sur la protection 
des populations les plus vulnerables. La resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite sur les femmes et la paix et la securite ainsi que les resolutions 1820 (2008), 
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1888 (2009), 1960 (2010) et 2106 (2013) ulterieures et les efforts de ma 
Representante speciale chargee de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit illustrent 1’importance des encouragements visant a faire respecter 
les interdictions relatives aux violences sexuelles commises en periode de conflit. 
De meme l’action de ma Representante speciale pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme et du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) encouragent 
les Etats a mettre en ceuvre les directives relatives a la protection de l’enfance et 
contribuent a l’elaboration de plans d’action nationaux. Dans les deux domaines, les 
organisations de la societe civile ont activement diffuse les normes internationales et 
encourage 1’elaboration de strategies nationales pour s’attaquer aux violences 
sexuelles et sexistes et promouvoir la protection des enfants. 

Dialogue et diplomatie preventive 

36. Le deuxieme type d’encouragement s’applique a des situations preoccupantes 
particulieres et fait appel a la diplomatie preventive pour reduire la vulnerabilite des 
populations aux atrocites de masse. Traditionnellement la diplomatie preventive a 
cherche a regler les differends avant qu’ils ne s’intensifient, mais elle peut etre 
utilisee de maniere plus ciblee dans le cadre du deuxieme pilier. Dans les Etats ou il 
existe des tensions, le dialogue confidentiel ou diverses formes d’echanges publics 
peuvent rappeler leurs responsabilites en matiere de protection de la population aux 
acteurs nationaux et offrir des conseils sur les mesures susceptibles de reduire les 
risques d’atrocites de masse. 

37. Certaines regions ont institutionnalise ces formes de diplomatie preventive. 
Ainsi, le Haut-Commissaire pour les minorites nationales de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE) effectue des missions sur le terrain et 
mene des actions d’alerte rapide en operant dans le cadre d’une diplomatie discrete. 
De meme, le Groupe des Sages de 1’Union africaine a pour mandat d’employer ses 
bons offices pour encourager les parties a un differend a le resoudre sans recourir a 
la violence. En Amerique latine, les dirigeants se sont unis pour soutenir 
collectivement leurs voisins qui connaissent des tensions dans le cadre de l’Union 
des nations de l’Amerique du Sud. En 2008, celle-ci a cree une commission pour 
soutenir le dialogue dans l’Etat plurinational de Bolivie a la suite d’une periode de 
troubles politiques violents. Ces entites, ainsi que d’autres similaires, peuvent servir 
a reaffirmer 1’importance du respect du droit international humanitaire et des droits 
de l’homme et attirer l’attention sur les couts potentiels du non-respect. 

38. L’Organisation des Nations Unies, en particulier par son Departement des 
affaires politiques, a egalement recours a la diplomatie preventive pour desamorcer 
les tensions et travailler a 1’elaboration de solutions non violentes et peut etre 
amenee a souligner 1’importance pour les Etats de s’acquitter de leurs 
responsabilites en matiere de protection des populations contre les atrocites de 
masse. En fait, j’ai maintes fois encourage les Etats, tant publiquement qu’en prive, 
a le faire en ayant recours a mes bons offices ou, dans certains cas, a mes envoyes 
speciaux. J’entends continuer a renforcer la volonte politique d’agir en attirant 
1’attention internationale sur les situations en cours ou imminentes de genocide, de 
crimes de guerre, de nettoyage ethnique et de crimes contre l’humanite. La Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme et mes conseillers speciaux pour la prevention 
du genocide et la responsabilite de proteger reagissent egalement aux situations 
preoccupantes en offrant aux Etats des encouragements tant publics que prives. 
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B. Renforcement des capacites 

39. La prevention des atrocites de masse commence aux niveaux national et local, 
mais ne peut etre efficace que si les Etats disposent des structures, des moyens et 
des connaissances necessaires pour developper leur resilience. L’aide internationale 
peut avoir une influence considerable en contribuant a renforcer deux types de 
capacites. Elle peut, dans le premier cas, de maniere generate, creer une 
gouvernance efficace, legitime et sans exclusive et, dans le second, mettre en place 
des « obstacles » a la commission d’atrocites de masse. On entend par « obstacle » 
les capacites, institutions et acteurs particuliers qui contribuent a prevenir 1’escalade 
d’une situation de risque a une crise imminente. 

40. Pour fournir cette forme d’aide internationale, les acteurs doivent examiner 
non seulement le type de capacites qu’il souhaitent renforcer, mais aussi la maniere 
la plus efficace de le faire. L’experience indique que le renforcement des capacites 
doit commencer par une evaluation poussee des besoins, de maniere a ce que les 
acteurs internationaux tiennent compte des structures existantes et doit inclure des 
consultations approfondies avec les acteurs nationaux et locaux. Ces efforts doivent 
egalement aller au-dela de l’etablissement d’institutions officielles. La culture et 
l’esprit de ces institutions sont tout aussi importantes, car elles etablissent des 
normes et principes communs parmi ceux qui occupent des postes de responsabilite. 
En outre, l’aide internationale au renforcement des capacites doit joindre a la 
fourniture de conseils techniques sur differents aspects de la gouvernance un appui 
concret et le developpement des competences de ceux qui sont en mesure de servir 
d’observateurs et de demander des comptes aux autorites. Enfin, les efforts de 
renforcement des capacites dans le cadre du deuxieme pilier doivent comporter des 
mecanismes pour en mesurer 1’impact de fa9on a ce que l’on continue au niveau 
local de soutenir l’aide internationale. 

Gouvernance efficace, legitime et sans exclusive 

41. Un certain nombre d’acteurs regionaux et internationaux mettent en place des 
capacites nationales pour une gouvernance efficace, legitime et sans exclusive. Les 
priorites dependent du contexte, mais les elements centraux sont le plus souvent la 
mise en place ou le renforcement d’institutions politiques participatives et 
responsables, le respect de l’etat de droit et l’egalite d’acces a la justice ainsi que 
des mecanismes pour une gestion equitable et transparente des ressources 
economiques et des avoirs. Ces elements fondamentaux de la bonne gouvernance 
peuvent eliminer les causes principales de revendications et reduire les risques de 
genocide, crimes de guerre, nettoyage ethnique et crimes contre l’humanite. Pour 
contribuer a prevenir les atrocites, l’aide internationale pour la mise en place de ces 
capacites doit accorder une attention particuliere a la lutte contre les inegalites 
horizontales dans la societe, lesquelles sont frequemment les resultats du deni 
systematique a certains groupes de leurs droits civils, politiques, economiques, 
sociaux et culturels. 

42. L’aide aux autorites nationales pour promouvoir et proteger les droits des 
minorites culturelles, ethniques, nationales, linguistiques et religieuses constitue un 
element important de cette approche. Cependant, les crises recentes, qui font 
apparaitre une croissance alarmante de l’intolerance religieuse, de la discrimination 
fondee sur l’origine ethnique, la religion ou l’appartenance politique et des 
restrictions a l’exercice des libertes publiques, indiquent que l’aide internationale 
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doit alter plus loin et promouvoir la creation d’institutions veritablement integrees. 
Celles-ci sont representatives de 1’ensemble de la societe, favorisent le dialogue 
intercommunautaire et le reglement des differends et creent un interet commun dans 
l’avenir du pays. Les principes et conseils que contiennent les Directives de 
Ljubljana sur l’integration de societes diverses, elaborees par le Haut-Commissaire 
pour les minorites nationales de l’OSCE, constituent un outil utile pour ce type de 
renforcement des capacites. 

Obstacles specifiques a la commission d’atrocites de masse 

43. Outre ces efforts preventifs de caractere general, 1’experience des societes qui 
ont connu genocides, crimes contre l’humanite, crimes de guerre et nettoyage 
ethnique indique que l’aide internationale devrait mettre 1’accent sur la mise en 
place d’obstacles specifiques qui permettent aux Etats de reagir aux premiers signes 
de crise susceptible de conduire a la commission d’atrocites de masse. Ces obstacles 
contribuent a la mise en place d’institutions nationales efficaces, legitimes et sans 
exclusive, mais ont egalement un effet plus direct et cible en ce qui concerne 
l’attenuation des risques d’atrocites de masse. Ils sont particulierement importants 
dans les sept domaines suivants : 

a) Institutions de securite professionnelles et responsables 

44. En dispensant documentation, formation et conseils, les acteurs internationaux 
peuvent contribuer a la mise en place d’institutions de securite en mesure de reagir 
aux menaces posees par des acteurs non etatiques armes qui peuvent avoir des 
motifs et les moyens de commettre des atrocites de masse. II faut cependant 
concevoir la mise en place de ces capacites d’une maniere plus large et ce, pour 
deux raisons. Premierement, les forces de securite de l’Etat peuvent elles-memes 
etre de connivence ou s’engager activement dans la commission de tels crimes. Les 
prestataires d’aide doivent par consequent insister sur la necessite de mettre en place 
des sauvegardes contre les abus potentiels, notamment un controle civil solide et se 
reserver le droit de mettre fin a leur cooperation avec les institutions de securite si 
l’objectif de la prevention des atrocites de masse se trouve compromis. 

45. Deuxiemement, les capacites materielles doivent etre completees par une aide 
visant a promouvoir le professionnalisme, le respect du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme et la responsabilisation, afin que les forces 
armees, les forces de l’ordre et les services de renseignements suscitent la confiance 
de la population. Ces objectifs guident l’approche generate de l’Organisation en 
matiere de reforme des institutions de securite, tant dans le cadre de la politique de 
diligence raisonnable en matiere de droits de l’homme qui s’applique au soutien que 
prete l’Organisation des Nations Unies a des forces de securite autres que celles des 
Nations Unies que dans le cadre des programmes visant a developper certaines 
capacites particulieres. En Colombie, par exemple, les efforts de renforcement des 
capacites du HCDH ont permis la mise en place d’un nouveau cadre juridique pour 
le fonctionnement des services de renseignement et l’etablissement d’un comite 
parlementaire de controle de ces services. L’Equipe internationale de conseil du 
secteur de la securite, creee pour appuyer les acteurs regionaux et internationaux qui 
s’occupent de reformer les institutions de securite, fournit egalement des conseils 
specifiques sur les moyens de veiller a ce que le personnel de ces institutions reflete 
la diversite de la population, agisse de maniere impartiale et opere dans le cadre de 
mecanismes clairement etablis pour la detection et la sanction des comportements 
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reprehensibles. Pour ce qui est de l’avenir, les prestataires d’aide en matiere de 
securite, y compris dans le cadre de l’Equipe speciale interinstitutions pour la 
reforme du secteur de la securite pourraient integrer dans leurs programmes de 
formation des modules specifiques sur la nature et la dynamique des atrocites de 
masse. 

b) Institutions impartiales pour superviser les transitions politiques 

46. Les transitions politiques, en particulier les elections, peuvent parfois 
declencher des violences susceptibles de mener a des atrocites de masse. Si certains 
secteurs de la population per9oivent qu’une election n’est pas equitable, n’inclut pas 
tout le monde ou manque de transparence, on a une probability accrue de les voir 
recourir a la violence ou que des fauteurs de troubles, pousses pour certains motifs a 
encourager la violence, soient en mesure de mobiliser des groupes a leurs propres 
fins. Un obstacle important a ce genre de dynamique negative est l’existence d’une 
commission electorale impartiale et competente en mesure de se tenir a l’ecart des 
interets economiques et politiques etroits, d’assurer l’integrite d’une election et 
d’annoncer les resultats en temps voulu et de maniere impartiale. 

47. L’evaluation des causes des crimes qui auraient ete commis au Kenya apres les 
elections de decembre 2007, y compris les crimes contre l’humanite, a permis de 
constater qu’outre des griefs sous-jacents, l’absence de confiance dans les 
institutions electorates a contribue aux violences interethniques qui ont frappe le 
pays et les retards dans l’annonce des resultats ont alimente les soup9ons de fraude 
electorale. Un certain nombre de reformes ont ete lancees pour ameliorer la 
confiance du public et reduire le risque d’atrocites de masse au cours des elections 
de 2013; le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) et 
certains Etats donateurs ont notamment fourni une aide technique et financiere a la 
Commission independante chargee de revoir le decoupage electoral du Kenya. 

c) Des institutions judiciaires et chargees des droits de l ’homme independantes 

48. Un appareil judiciaire impartial et independant offre deux possibilites de 
reduire les risques d’atrocites de masse. D’une part, il constitue un mecanisme de 
reglement des griefs susceptibles de deboucher sur des atrocites de masse autre que 
les strategies violentes ou extrajudiciaires. D’autre part, il permet de traduire en 
justice ceux qui planifient, incitent ou commettent des atrocites de masse et 
contribue ainsi a l’application du principe essentiel de complementarity de la Cour 
penale internationale. 

49. Les institutions habilitees a proteger les droits de l’homme, notamment les 
institutions nationales des droits de l’homme et les services de mediation, peuvent 
egalement dissuader la commission d’atrocites de masse. Ces institutions 
independantes, qui doivent respecter les Principes de Paris de 1993 adoptes par 
l’Assemblee generate, non seulement donnent suite aux plaintes individuelles, mais 
peuvent aussi identifier et rendre publics les types de declarations qui constituent 
des incitations a la violence sur fond de haine ethnique ou religieuse. 

50. Les efforts visant a renforcer ces institutions relevant de l’etat de droit sont 
souvent plus efficaces lorsqu’elles evitent les approches de type unique pour tous 
les problemes et s’efforcent d’autonomiser les acteurs locaux et nationaux. Une 
strategic participative, s’appuyant sur les systemes formels et informels de justice 
qui existent deja, est plus susceptible d’avoir une large legitimite et de servir de 


14-57339 


15/25 



A/68/947 

S/2014/449 


base pour les reformes ulterieures. Cette approche a ete, par exemple, employee en 
Sierra Leone, ou le role historique des chefs supremes dans le reglement des 
differends a ete reconnu par leur participation aux activites du Parlement et des 
institutions de gouvernance locale. 

d) Capacite d’evaluation des risques et d ’intervention rapide 

51. La capacite d’un pays a prevenir les atrocites de masse et a intervenir peut etre 
accrue par des evaluations regulieres des facteurs de risque, des signes de 
mobilisation et de la vulnerability des differents groupes de la population. Ces 
evaluations peuvent egalement servir a determiner d’autres types d’aide 
internationale, telle que la cooperation pour le developpement, de maniere a assurer 
que les politiques suivies dans un domaine n’aient pas d’effets negatifs dans un 
autre. 

52. Chaque Etat doit certes elaborer un cadre approprie d’evaluation des risques 
en fonction de sa situation, mais les conseils prodigues par les organisations de la 
societe civile qui se consacrent a la prevention des atrocites de masse ou le cadre 
d’analyse elabore par mes conseillers speciaux sur la prevention du genocide et la 
responsabilite de protection 4 , peuvent aider a identifier les risques d’atrocites et les 
vulnerabilites touchant la capacite de l’Etat a y faire face. Les organisations 
regionales disposant de mecanismes perfectionnes d’alerte rapide, comme l’Union 
europeenne, 1’Union africaine, 1’IGAD et la CEDEAO, peuvent egalement 
conseiller les Etats sur les facteurs de risque propres a leur situation. Dans certains 
cas, 1’evaluation des risques peut se faire conjointement ou en cooperation avec les 
partenaires de developpement. Ainsi, dans le cadre du « New Deal de la solidarity 
avec les Etats fragiles », 1’Union europeenne et d’autres partenaires internationaux 
ont appuye la Somalie dans une auto-evaluation de sa fragility. Toutefois, 
l’information ne suffit pas. Des faits et analyses pertinents doivent etre fournis en 
temps utile et d’une maniere qui soit accessible aux decideurs en mesure d’agir. 

e) Capacite locale a regler les conflits 

53. L’aide au renforcement des capacites doit egalement mettre 1’accent sur les 
mecanismes informels, tant locaux que nationaux, susceptibles de favoriser le 
dialogue et la reconciliation et de jouer un role de mediation sur des questions 
particulieres. Ainsi, avec l’aide du PNUD, le Guyana a cree un Comite des relations 
ethniques, qui a contribue a creer une capacite gouvernementale et civile efficace 
d’intervention en cas d’evenements susceptibles de declencher des atrocites de 
masse. Les sources de tensions varient et vont des differends fonciers ou relatifs a 
d’autres ressources, a des questions de religion, d’ethnicite ou de succession 
politique mais, en favorisant les solutions autochtones, ces mecanismes peuvent 
creer une culture du reglement pacifique des differends et reduire la necessity d ’une 
mediation internationale. 

54. Le role des chefs traditionnels et des dirigeants religieux dans l’apaisement des 
tensions sociales peut etre particulierement pertinent au niveau local; certaines 
initiatives prometteuses ont ete elaborees pour renforcer leurs efforts. Le Groupe de 
l’appui a la mediation du Departement des affaires politiques et 1’Alliance des 


4 On trouvera ce cadre d’analyse dans les langues officielles de 1’Organisation a l’adresse 
http://www.un.org/en/preventgenocide/adviser/. 
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civilisations de l’Organisation des Nations Unies, Finn Church Aid, l’Organisation 
de la cooperation islamique et 1’organisation non gouvernementale Religions for 
Peace ont etabli un reseau de conciliateurs traditionnels et religieux afin que ces 
processus contribuent davantage au reglement des tensions intercommunautaires. 

f) Capacite des medias a combattre les prejuges et les discours haineux 

55. Les discours haineux qui incitent a la violence ont souvent encourage les 
auteurs a commettre leurs actes d’atrocites de masse. La neutralisation de ces 
messages destructeurs, qui peuvent faire paraitre souhaitables ou tolerables les 
atrocites de masse, constitue un facteur dissuasif important. En tant qu’outils 
permettant de recevoir et transmettre des informations, les medias peuvent soit 
constituer un vecteur puissant de propagande, de stereotypes negatifs et 
d’incitations, soit servir d’outil essentiel pour contester leurs arguments ou en 
empecher la diffusion. 

56. Les acteurs internationaux peuvent soutenir le role positif des medias en aidant 
au renforcement des capacites de recherche et d’enquete des journalistes et a 
Elaboration d’une legislation relatives aux incitations, de codes de conduite ainsi 
que de normes ethiques pour les journalistes qui ceuvrent pour la divulgation de la 
verite et la diffusion de reportages impartiaux. Le meilleur moyen de neutraliser les 
incitations consiste pour des personnalites et organisations locales respectees a les 
contester dans la presse, a la radio et a la television, sur Internet et dans les medias 
sociaux ainsi que dans des echanges face a face. En Cote d’Ivoire, ou des discours 
haineux avaient contribue a susciter des violences intercommunautaires, 1’Operation 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI), a utilise ses moyens de diffusion pour 
promouvoir un environnement pacifique et a ete chargee par le Conseil de securite 
de surveiller les incitations a la haine, a la violence ou a 1’intolerance et de rendre 
compte a leur sujet. 

g) Capacite a rendre une justice transitionnelle ejficace et legitime 

57. Etant donne qu’un facteur majeur de risques d’atrocites de masse est 
l’impunite dont ces actes ont pu beneficier dans le passe, des mecanismes efficaces 
et legitimes de justice transitionnelle, qui tiennent compte a la fois du passe et de 
l’avenir, sont essentiels pour le renforcement des capacites au titre du premier pilier. 
Les partenaires internationaux, souvent en etroite collaboration avec les Nations 
Unies, ont fourni un appui critique a des efforts hybrides de justice transitionnelle; 
on peut citer a cet egard les Chambres extraordinaires des tribunaux cambodgiens, 
le Tribunal special pour la Sierra Leone et la Chambre speciale chargee des crimes 
de guerre du Tribunal de Bosnie-Herzegovine. En dehors de recours juridiques 
effectifs pour les crimes commis, les acteurs internationaux peuvent contribuer au 
financement du reglement des litiges fonciers en suspens, trouver des solutions 
durables pour les personnes deplacees et faciliter le retablissement de la nationalite 
des victimes. L’aide fournie par la Cour penale internationale aux victimes de 
l’Armee de resistance du Seigneur dans le nord de l’Ouganda constitue un bon 
exemple de cette approche generate. En outre, etant donne le role central de 
l’education dans le developpement de la cohesion sociale et d’un sentiment de 
responsabilite individuelle, l’aide internationale dans les situations d’apres conflit 
pourrait accorder une attention particuliere a des reformes de l’enseignement visant 
a promouvoir l’interet de la diversite et instruire la population sur les causes et les 
consequences des atrocites de masse. 
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58. Les efforts de la justice transitionnelle portant sur les crimes sexuels et 
sexistes constituent une priorite particuliere. Comme je l’ai indique dans mon 
rapport de 2014 sur les violences sexuelles liees aux conflits (S/2014/181), 
l’insuffisance des moyens et des competences au niveau national pour enqueter sur 
ces crimes et en poursuivre les auteurs demeure un obstacle serieux a la 
responsabilisation. Les acteurs internationaux et regionaux se sont efforces de 
combler ces lacunes dans divers pays. En Republique democratique du Congo, des 
membres de l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions touchant les 
violences sexuelles commises en periode de conflit ont, en collaboration avec le 
PNUD, fourni un appui aux enquetes et poursuites effectuees par des magistrats 
militaires et des tribunaux militaires itinerants, notamment grace aux cellules 
d’appui judiciaire elaborees et soutenues par la Mission de 1’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO). Au-dela de ces mecanismes de responsabilisation juridique, la 
resolution 1888 (2009) du Conseil de securite a engage les Etats a elargir, avec 
1’ appui de la communaute internationale, l’acces aux services de soins de sante, 
d’assistance juridique et de reinsertion socioeconomique des victimes de la violence 
sexuelle et a s’attaquer aux facteurs structurels qui contribuent a la violence a 
l’encontre des femmes et des filles. 

Aider les Etats a proteger leurs populations 

59. Outre l’assistance dont ils beneficient en matiere de renforcement des 
capacites, les Etats dans lesquels existent des tensions ou faisant face a une crise 
imminente peuvent demander une aide internationale temporaire afin de priver de 
moyens les parties a meme de commettre des atrocites ou pour renforcer leurs 
propres capacites de protection existantes. 

Refuser aux parties les moyens de commettre des atrocites 

60. Les acteurs internationaux et regionaux doivent cooperer pour mettre un terme 
au trafic d’armes legeres et de petit calibre, aux operations de financement illegales 
et aux autres trafics illicites, notamment par le renforcement de la cooperation 
douaniere transfrontaliere et des reseaux de partage d’informations. Les mesures 
visant a priver de moyens les parties a meme de commettre des atrocites criminelles 
sont d’autant plus efficaces qu’elles sont prises a un stade precoce. Le Traite sur le 
commerce des armes constitue a cet egard une avancee considerable, renfor9ant 
l’obligation qu’ont les Etats de ne pas livrer d’armes dont on sait qu’elles pourraient 
etre utilisees pour perpetrer des atrocites criminelles. D’autre part, le Conseil de 
securite, dans sa resolution 2117 (2013), ayant constate que le detournement 
d’armes legeres et de petit calibre avait entraine des crimes graves, a souligne qu’il 
convenait d’aider activement les Etats a combattre l’accumulation et la propagation 
devastatrices desdites armes, notamment dans les pays soumis a un embargo sur les 
armes decrete par le Conseil, avec le concours des forces de maintien de la paix des 
Nations Unies. Dans certains cas, les multinationales ayant des activites dans un 
pays dans lequel existent des tensions peuvent egalement contribuer a proteger la 
population en veillant a ce que leurs produits, leurs services ou leurs technologies ne 
favorisent pas directement ou indirectement des violences systematiques ou des 
violations graves des droits de l’homme. 
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Aide civile 

61. Les pays voisins, les organisations regionales et internationales et la societe 
civile peuvent egalement fournir des ressources civiles aux Etats qui en font la 
demande afin de renforcer leurs capacites de protection des populations vulnerables. 
Accroitre la capacite de la communaute internationale a mobiliser et a deployer en 
temps voulu des moyens civils specialises serait d’un grand secours pour les Etats 
dans lesquels existent des tensions. L’aide est susceptible de produire le plus d’effet 
dans les cinq domaines suivants. 

a) Savoir-faire en matiere de reglement des differends 

62. Les acteurs internationaux peuvent fournir des conseils et apporter leur savoir- 
faire a l’appui des initiatives locales de mediation et de reglement des differends. Le 
Groupe de l’appui a la mediation du Departement des affaires politiques apporte ses 
competences techniques en deployant son Equipe de mediateurs de reserve et en 
faisant appel a des mediateurs inscrits sur ses listes et a elabore des Directives pour 
une mediation efficace. Les Etats Membres participent egalement a des initiatives 
nationales et regionales afin de soutenir les efforts locaux de mediation, comme le 
Groupe des amis de la mediation, dirige par la Finlande et la Turquie, et le Groupe 
de mediation et de facilitation, cree recemment par la CEDE AO. 

b) Controle du respect des droits de I’homme 

63. Dans les situations ou des atrocites criminelles sont susceptibles d’etre 
commises, il importe tout particulierement d’aider au renforcement des capacites 
nationales et locales qui permettent de veiller au respect des droits de l’homme et de 
recenser les violations desdits droits. Cette tache incombe frequemment aux bureaux 
exterieurs du HCDH, aux composantes droits de l’homme des operations de 
maintien de la paix et a certaines missions politiques speciales de l’ONU. Dans des 
pays comme l’Afghanistan, la Colombie, la Guinee, l’lraq, le Mali et le Soudan du 
Sud, les observateurs des droits de l’homme de l’ONU sont en mesure d’identifier 
les populations vulnerables, de mettre en place des mecanismes d’alerte rapide, de 
collaborer avec les autorites nationales afin de remedier aux violations des droits de 
l’homme et de prevenir les risques de violation desdits droits, voire, par leur 
presence, de proteger les populations, en dissuadant les parties de commettre des 
infractions pouvant constituer des atrocites criminelles. Les organisations 
regionales, notamment l’Union africaine, la CEDEAO, l’Union europeenne et 
l’OSCE, deploient egalement des specialistes des droits de l’homme, soit dans le 
cadre de leurs propres missions, soit dans le cadre des missions de maintien de la 
paix autorisees par les Nations Unies auxquelles elles participent. Compte tenu du 
role important que jouent ces experts, les Etats et les organisations 
intergouvernementales pourraient consacrer davantage de moyens a leur 
recrutement, a leur formation et a leur deployment, notamment dans le cadre de 
l’Organisation. 
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c) Maintien de I’ordre et enquetes judiciaires 

64. Le deployment temporaire de policiers de haut rang permet souvent d’aider 
les acteurs nationaux a faire face aux problemes multiformes que pose le maintien 
de l’ordre dans les periodes de tension. Les composantes police des operations de 
maintien de la paix de l’ONU ont joue dans ce domaine un role considerable, 
notamment au Burundi, en Cote d’Ivoire, en Haiti, au Kosovo, au Liberia, en 
Republique democratique du Congo et en Sierra Leone. Les administrations 
judiciaires ont aussi besoin d’aide. Quand les moyens d’enqueter sur les atrocites 
criminelles et d’en poursuivre les auteurs font defaut, l’aide internationale est alors 
peut etre le seul moyen d’etablir les faits, de veiller au respect des procedures et 
d’amener les coupables a rendre compte de leurs actes. 

d) Protection des refugies et des personnes deplacees 

65. Dans les situations de crise, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR), agissant parfois en collaboration avec des organisations non 
gouvernementales comme le Conseil norvegien pour les refugies, est a meme 
d’offrir des formes concretes de protection, en appuyant les demandes d’asile ou en 
pla?ant les refugies a l’abri dans des installations sures. Les equipes du HCR 
peuvent non seulement empecher la perpetration d’atrocites criminelles, ou 
empecher qu’elles ne se multiplient, mais egalement fournir des informations 
cruciales sur les refugies et les personnes deplacees, informations que les Etats et 
les autres acteurs regionaux et internationaux peuvent utiliser pour renforcer leurs 
moyens de protection. 

e) Protection des civils en cas de crise humanitaire 

66. Tant sur le terrain qu’a l’echelle mondiale, les acteurs humanitaires menent et 
coordonnent leurs activites de protection dans le cadre de groupes de protection 
humanitaire. En cas de crise humanitaire, ces groupes recensent et analysent les 
besoins de protection des populations touchees et s’emploient a y pourvoir. Cette 
aide non seulement permet de renforcer les efforts deployes au niveau national pour 
proteger les populations a risque, mais egalement contribue a limiter les facteurs 
propices a la commission d’atrocites criminelles. 

Maintien de la paix et aide a la stabilisation 

67. Dans certains cas, les Etats peuvent demander l’aide de forces militaires 
regionales ou internationales pour proteger les civils victimes d’atrocites criminelles 
ou menaces de l’etre. A titre d’exemple, la Mission regionale d’assistance aux lies 
Salomon, creee en 2003 a la demande du Gouvernement des lies Salomon et avec la 
pleine participation du Forum des lies du Pacifique, a fourni aux autorites du pays 
un appui militaire, civil et policier complet, ce qui leur a permis, afin de proteger la 
population, de desarmer les groupes militaires et criminels, d’instaurer l’etat de 
droit et de traduire en justice les auteurs d’infractions. De plus, la protection des 
civils figure desormais systematiquement parmi les taches que le Conseil de securite 
confie aux missions de maintien de la paix et occupe une place essentielle dans les 
operations menees en Cote d’Ivoire, en Republique centrafricaine, en Republique 
democratique du Congo, au Soudan, au Soudan du Sud et dans les autres lieux ou 
des atrocites criminelles ont ete commises et pourraient l’etre encore. Dans certains 
cas, comme l’illustre la resolution 1996 (2011) du Conseil portant creation de la 
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Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS), les forces de maintien de 
la paix ont ete expressement chargees d’aider les autorites nationales a mettre en 
oeuvre leur responsabilite de proteger. Dans d’autres cas, comme lors du 
deployment de la MONUSCO, les missions ont pris des mesures novatrices et 
souples pour assurer la securite dans les zones ou les civils etaient exposes a une 
menace imminente, telles que l’utilisation de forces de reaction rapide, le 
deployment temporaire de contingents militaires et le recours a des patrouilles 
statiques et mobiles. 

68. De nombreux enseignements ont ete tires sur la protection des civils dans les 
situations tendues. Le Departement des operations de maintien de la paix a mis au 
point des modules de formation pour aider le personnel du maintien de la paix a 
mieux comprendre son role en matiere de protection des civils et veille 
actuellement, grace a des equipes itinerantes de formation, a ce que les effectifs des 
missions connaissent parfaitement leurs taches avant d’etre deployes. Cela toutefois 
ne suffit pas et il est indispensable que les pays fournisseurs de contingents et de 
forces de police veillent a ce que leurs effectifs soient formes aux particularites du 
maintien de la paix et soient conscients de ce qu’implique la mise en oeuvre des 
missions. 

69. Au-dela de la question de la formation, il est essentiel de renforcer la 
coordination entre les observateurs des droits de l’homme et les forces de maintien 
de la paix, afin que 1’evaluation des risques auxquels sont exposes les differents 
groupes de population soit systematiquement integree dans les strategies et tactiques 
des operations de maintien de la paix. Comme je l’ai propose en 2013 dans mon 
rapport sur la protection des civils en periode de conflit arme (S/2013/689), un 
meilleur recensement des victimes civiles sur le terrain et la mise en place d’un 
mecanisme d’enregistrement des pertes civiles a l’echelle du systeme des Nations 
Unies faciliteraient cette tache. Par ailleurs, en augmentant les dotations en faveur 
des conseillers pour la protection des femmes, on pourrait renforcer les capacites de 
protection du personnel militaire national, regional et international, dans les 
situations ou les parties au conflit sont soup9onnees de commettre des viols et 
d’autres formes de violence sexuelle. 


V. Difficultes et recommandations 

70. Les trois principales formes d’action internationale prevues au deuxieme 
pilier, a savoir encouragement, renforcement des capacites et assistance en matiere 
de protection, peuvent aider les Etats a s’acquitter de leur responsabilite de proteger 
definie au premier pilier (proteger leurs populations du genocide, des crimes de 
guerre, du nettoyage ethnique et des crimes contre l’humanite), sans qu’il y ait 
besoin de recourir aux mesures plus controversies prevues au troisieme pilier. Cela 
etant, pour nous acquitter de notre responsabilite collective d’aider les Etats, un 
certain nombre d’acteurs devront agir differemment et la connaissance des atrocites 
criminelles et de leur dynamique devra etre integree explicitement dans la definition 
meme des operations. 

71. L’ONU a deja adopte des mesures concretes a cette fin. Le plan d’action « Les 
droits avant tout », que j’ai lance suite aux echecs de l’Organisation dans la phase 
finale du conflit a Sri Lanka, preconise de mener une action a l’echelle du systeme 
pour prevenir et combattre les violations graves du droit international humanitaire et 
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des droits de l’homme, notamment celles pouvant deboucher sur des atrocites 
criminelles. En tirant parti de la diversity des mandats de 1’Organisation, le plan 
d’action permet d’assurer que les entries des Nations Unies reconnaissent que leur 
incombe une responsabilite collective d’intervenir rapidement en cas d’alerte, ainsi 
qu’a placer la protection des droits de l’homme au cceur des travaux de 
l’Organisation. D’autres acteurs, notamment aux niveaux regional et national, font 
egalement des progres importants, elaborant des strategies claires de prevention des 
atrocites criminelles et d’intervention en cas de crise. L’Union europeenne, en 
cooperation avec d’autres organisations regionales et la societe civile, a ainsi 
sensiblement renforce ses capacites d’alerte rapide et d’analyse des conflits afin de 
pouvoir mieux cibler son aide. S’il y a lieu de se feliciter de ces initiatives, la mise 
en oeuvre du deuxieme pilier necessitera toutefois de surmonter plusieurs difficultes. 

Difficultes 

72. Tout d’abord, la variete de taches prevues par le deuxieme pilier peut 
decourager. Aider les Etats a s’acquitter de leur responsabilite de proteger necessite 
de s’engager durablement et d’entreprendre des actions difficilement simplifiables. 
Toutefois, des le?ons ont ete tirees sur les formes les plus efficaces de l’aide 
internationale. Les objectifs du deuxieme pilier peuvent etre atteints si Ton utilise 
les ressources existantes de fa?on plus intelligente et si Ton elabore des strategies 
centrees sur les obstacles a la perpetration d’atrocites criminelles. 

73. Deuxieme difficulty, la volonte de mettre en oeuvre la prevention fait encore 
largement defaut. Ce manque de volonte se manifeste tout particulierement dans le 
peu d’empressement qu’ont les Etats membres des organisations regionales ou 
internationales a inscrire la situation d’un pays a l’ordre du jour de leurs travaux 
avant que n’eclate une crise. En temoignent egalement les allocations de ressources 
de nombreux Etats Membres, lesquels continuent de privilegier la gestion des crises, 
et les reticences de certains d’entre eux a se voir soumis a l’examen de leurs pairs. 

74. Une solution partielle a ces difficultes se trouve dans le texte meme du 
Document final du Sommet mondial, dans lequel les Etats se sont engages a 
« apporter une assistance aux pays dans lesquels existent des tensions avant qu’une 
crise ou qu’un conflit n’eclate ». Dans la mise en oeuvre de la responsabilite de 
proteger, on devrait s’attacher a donner un sens tres large a cet engagement et a en 
faire ressortir la specificite. En vue de renforcer les efforts de prevention, il 
conviendrait de developper les methodes d’analyse des resultats de la prevention, 
dont on sait qu’ils sont difficiles a demontrer, et parvenir a un accord entre Etats sur 
ce que recouvre l’expression « pays dans lesquels existent des tensions ». 

75. Troisieme difficulty, la mise en oeuvre de la responsabilite de proteger doit se 
faire alors meme que de nombreux pays connaissent des difficultes budgetaires. 
Cette penurie de moyens offre toutefois T occasion de revoir radicalement 
l’allocation des ressources et de reviser les cadres existants. L’aide prevue au titre 
du deuxieme pilier constitue en outre un investissement a long terme judicieux, si 
Ton considere les couts beaucoup plus importants des interventions menees apres le 
declenchement des crises et les ravages sociaux et economiques que connaissent les 
pays ou ont lieu des atrocites criminelles. Les formes d’aide internationale decrites 
dans le present rapport peuvent permettre de concentrer les efforts et favoriser le 
partage des taches. 
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76. Enfin, le deuxieme pilier concerne l’assistance aux Etats. Celle-ci est 
particulierement appropriee lorsqu’un acteur non etatique s’en prend a la population 
civile mais, en revanche, lorsqu’un gouvernement utilise directement les structures 
de l’Etat pour commettre des atrocites, le renforcement des institutions nationales ne 
se justifie plus. Toutefois, meme dans un tel cas, les acteurs internationaux peuvent 
toujours encourager l’Etat a s’acquitter de ses responsabilites en matiere de 
protection et lui offrir leur aide. Dans son rapport etabli en 2014 (A/HRC/25/63), la 
Commission d’enquete sur les droits de l’homme en Republique populaire 
democratique de Coree recommande aux Etats et au Rapporteur special de 
poursuivre le dialogue engage avec le pays, dans un contexte qui reste pourtant l’un 
des plus difficiles du point de vue de la mise en ceuvre de la responsabilite de 
proteger. Afin de favoriser la mobilisation des Etats contre les atrocites criminelles, 
les acteurs internationaux peuvent egalement aider les organisations de la societe 
civile a acquerir les competences politiques et organisationnelles necessaires pour 
s’opposer aux promoteurs d’atrocites criminelles, attirer l’attention internationale 
sur les menaces pesant sur les populations et soutenir les initiatives visant a punir ou 
isoler les auteurs d’atrocites. En ma qualite de Secretaire general, il m’incombe a 
chaque fois d’agir au nom des personnes vulnerables et menacees. 

Recommandations 

77. La realisation des objectifs du deuxieme pilier necessite une action coordonnee 
des acteurs identifies dans le present rapport en vue d’eviter de trop solliciter les 
acteurs nationaux et empecher la fragmentation de l’aide internationale. Cette 
coordination suppose de s’entendre sur les grandes priorites : redoubler d’efforts 
pour inciter les Etats a s’acquitter de leur responsabilite de proteger; consacrer 
davantage de moyens aux programmes de renforcement des capacites visant a 
reduire les inegalites horizontales et renforcer les obstacles a la commission 
d’atrocites criminelles; deployer des moyens supplementaires dans les pays ou 
existent des tensions pour leur permettre de mieux proteger leurs populations. Je 
recommande plus specifiquement aux Etats Membres ce qui suit: 

• Utiliser les institutions et les mecanismes existants pour inciter les Etats a 
s’acquitter de leur responsabilite de proteger, notamment les procedures 
d’examen par les pairs du Conseil des droits de l’homme et des autres 
organisations regionales; 

• Recourir davantage aux instruments permettant d’inciter les Etats a s’acquitter 
de leur responsabilite de proteger quand une crise eclate ou se prolonge, 
comme les bons offices et la diplomatie preventive; 

• Ameliorer les formes existantes de l’aide nationale, regionale et internationale 
en prenant en compte dans l’analyse des conflits les risques d’atrocites 
criminelles et leur dynamique et en integrant dans les directives en vigueur des 
plans d’action pour faire face aux atrocites criminelles; 

• Veiller a ce que les activites existantes de renforcement des capacites 
privilegient l’elimination des inegalites horizontales et elaborer des plans de 
renforcement des capacites centres sur les sept obstacles a la commission 
d’atrocites criminelles, ou renforcer en ce sens les plans existants; 

• Ameliorer l’acces aux ressources civiles specialises, renforcer leurs 
competences et integrer dans les programmes de formation a l’intention du 
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personnel du maintien de la paix et des forces de securite et de police un 
enseignement sur les facteurs de risque d’atrocites criminelles et leur 
dynamique; 

Veiller a la coherence et a la coordination de l’aide fournie, notamment en 
ameliorant le partage d’informations sur les priorites et les programmes visant 
a reduire les risques d’atrocites criminelles; 

Appuyer les initiatives du Bureau de la prevention du genocide et de la 
responsabilite de proteger en matiere d’alerte rapide et de renforcement des 
capacites et donner les moyens a l’Organisation de recruter, former et deployer 
des specialistes des droits de l’homme; 

Appuyer les initiatives visant a ameliorer le suivi et 1’evaluation des resultats 
des actions de prevention; 

Renforcer les reseaux regionaux et internationaux de prevention des atrocites 
criminelles. 


VI. Engagement renouvele en faveur de la protection 

78. L’annee qui vient offrira aux Etats la possibility non seulement de prendre les 
mesures concretes precitees visant a renforcer l’aide internationale au titre du 
deuxieme pilier, mais egalement de renouveler et d’approfondir l’engagement pris a 
l’occasion du Sommet mondial de proteger les populations du genocide, des crimes 
de guerre, du nettoyage ethnique et des crimes contre l’humanite. Cette tache n’est 
que trop urgente, les populations continuant d’etre victimes d’atrocites criminelles 
malgre la promesse qu’on ne les tolererait plus. Le moment est venu de renforcer la 
cooperation mondiale en faveur de la mise en oeuvre de la responsabilite de 
proteger, laquelle nous incombe collectivement, sur la base des principes communs 
enonces dans le present rapport. 

79. Le consensus qui s’est forme depuis 2005 sur de nombreux elements de la 
responsabilite de proteger peut poser les fondations des travaux futurs. Tout 
d’abord, les Etats conviennent que le champ d’application de la responsabilite de 
proteger est « etroit mais profond » : etroit, parce qu’elle ne concerne que les 
atrocites criminelles; profond, parce que sa mise en oeuvre necessite tout un train de 
mesures. En deuxieme lieu, les Etats rappellent que la responsabilite de proteger 
incombe avant tout aux autorites nationales et qu’aucune societe n’est a l’abri du 
risque d’atrocites criminelles. Ils reconnaissant en outre que les trois piliers de la 
responsabilite de proteger se renforcent mutuellement et qu’aucun ne peut etre 
efficace a lui seul. En troisieme lieu, les Etats font valoir systematiquement que la 
prevention est l’element le plus important de la responsabilite de proteger, compte 
tenu des limites intrinseques aux tentatives de reglement des crises deja en cours. Ils 
admettent toutefois qu’il n’est pas toujours possible d’etablir une distinction claire 
entre prevention et intervention. Enfin, les Etats rappellent que la communaute 
internationale doit s’acquitter de sa responsabilite de proteger dans le respect de la 
Charte des Nations Unies et des autres principes etablis du droit international. Ils 
soulignent egalement que 1’intervention prompte et decisive prevue au troisieme 
pilier doit privilegier les mesures diplomatiques, politiques et humanitaires, le 
recours a la force militaire ne devant etre envisage qu’en dernier ressort. 
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80. L’annee 2015, qui marquera le dixieme anniversaire du Sommet mondial, peut 
etre l’occasion pour l’Assemblee generale de faire fond sur ce consensus et de 
dresser le bilan des efforts deployes pour mettre en ceuvre la responsabilite de 
proteger. Les Etats Membres souhaiteront peut-etre ainsi envisager 1’inscription de 
cette question a l’ordre du jour officiel de l’Assemblee generale. Cela pourrait 
permettre d’examiner plus en detail les resultats obtenus a ce jour, les difficultes 
liees a chacun des trois piliers et les besoins en capacites de protection des acteurs 
nationaux, regionaux et internationaux. J’invite les Etats Membres a saisir cette 
occasion pour formuler pour les 10 prochaines annees une conception ambitieuse de 
la responsabilite de proteger : ce principe est desormais l’un des principaux outils 
dont dispose le monde pour proteger les populations vulnerables des infractions 
internationales les plus graves. 
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